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Synthèse du projet  

"L'Union est fondée sur les valeurs de (...) la démocratie, (...) l'État de droit et le respect des droits 

de l'homme (...). Ces valeurs sont communes aux États membres (...)." Cette citation de l'article 2 du 

traité sur l'Union européenne montre que la démocratie, l'État de droit et les droits de l'homme font 

partie des valeurs fondamentales de l'UE. Cependant, tous les citoyens européens n'en ont pas 

conscience, surtout les plus jeunes. C'est pourquoi le projet "Law In Everyday Life" contribue aux 

valeurs communes, à l'engagement civique et à la participation des citoyens en mettant l'accent sur 

les connaissances juridiques de base comme l'une des compétences nécessaires à un individu pour 

être actif dans la communauté démocratique à tous les niveaux. Le projet considère la culture 

juridique de base et sa promotion dans l'enseignement et dans d'autres contextes éducatifs comme 

une condition préalable à un système démocratique de qualité dans l'UE et les États membres. Seuls 

les citoyens qui connaissent et comprennent les concepts, principes et termes juridiques de base 

peuvent promouvoir la démocratie, soutenir l'État de droit et protéger les droits fondamentaux. 

Le document intitulé "Compétences clés pour l'éducation et la formation tout au long de la vie" 

indique clairement qu'il est nécessaire de donner aux jeunes les moyens d'appréhender les 

principaux concepts et structures juridiques. Il existe un manque évident d'études et de recherches 

dans ce domaine qui permettraient de rédiger un cadre de compétences pour les connaissances 

juridiques de base des élèves âgés de 14 à 18 ans. Pour pallier ce manque, ces compétences seront 

cartographiées en coopération avec des experts et praticiens du droit et des professionnels de 

l'éducation. 

L'objectif général du projet est de promouvoir les connaissances juridiques de base dans les écoles. 

Il est prévu d'atteindre cet objectif en développant un cadre de compétences pour la formation 

juridique de base des jeunes de 14 à 18 ans. Ce cadre de compétences permettra à tout acteur de 

l'éducation de développer des programmes éducatifs, des projets, des sujets, des matériaux et des 

activités visant à accroître la culture juridique de base. En outre, du matériel d'enseignement et 

d'apprentissage sur les concepts et structures juridiques de base sera produit à l'intention des 

enseignants et des étudiants. L'objectif ultime du projet est de sensibiliser à l'importance de la 

culture juridique non seulement dans l'éducation mais aussi dans notre vie quotidienne.   
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Résumé exécutif 
Ce rapport de synthèse a été préparé par une équipe de professeurs de l'Université de Rijeka et de 

l'École polytechnique de Rijeka : Professeur Sanja Barić (Faculté de droit de Rijeka), Dr Sandra 

Debeljak (Polytechnique de Rijeka), Dr Maja Gligora Marković (Faculté de médecine de Rijeka), 

Professeur associé Iva Tuhtan Grgić (Faculté de droit de Rijeka) et Professeur assistant Matija Miloš 

(Faculté de droit de Rijeka). Il s'agit du livrable n°. A.01.2, dans le cadre du WP1 du projet "Law in 

Everyday Life" (numéro de référence du projet : 2021-1-HR01-KA220-SCH-000031584), financé par 

le programme Erasmus+ (KA220-SCH - Partenariat de coopération dans l'enseignement scolaire).  

L'objectif général du projet est d'explorer le degré souhaitable de culture juridique dans plusieurs 

États européens (Croatie, France, Italie et Portugal). Il a deux objectifs principaux. D'une part, 

l'intention est de développer un cadre de compétences pour les étudiants de dernière année de 

collège et de lycée. Ce cadre devrait définir le niveau de connaissances juridiques qui devrait être 

atteint par ces groupes d'étudiants. Comme cela est impossible sans un enseignement adéquat, le 

second objectif du projet est d'aider à préparer ceux qui sont censés enseigner la culture juridique. 

Cela inclut la formation du corps enseignant, ainsi que le développement de matériel pédagogique. 

Le rapport de synthèse présente une analyse comparative de quatre rapports nationaux. Chacun 

des rapports nationaux, préparés sous forme de documents de travail, contient des données et des 

résultats de la méthodologie appliquée dans un pays spécifique (résultats des groupes de 

travail/recherche qualitative et résultats du questionnaire juridique/recherche quantitative en 

Croatie, France, Italie et Portugal). Les résultats contenus dans ce rapport serviront de base à 

l'élaboration de matériel pour l'enseignement d'un niveau élémentaire de culture juridique, c'est-à-

dire une base fondamentale pour le développement du cadre de compétences.



  

 

8 

1. Introduction 
La connaissance du droit s'avère être un élément important de la citoyenneté active et une 

condition préalable nécessaire au fonctionnement viable de l'État de droit. En outre, les données 

des pays partenaires du projet démontrent ce qui suit :  

o En Croatie, "le système juridique global et les institutions centrales de l'État sont confrontés à un 

taux de méfiance très élevé. Ainsi, 90,3% de la population ne fait pas confiance au Parlement 

croate, 82,5% au gouvernement et 82,5% au système judiciaire."  En outre, "dans les programmes 

scolaires de 2019, il y a peu de sujets qui pourraient être considérés comme faisant partie d'une 

culture juridique de base (état de droit, élections et procédure électorale, droits de l'homme, 

organisation de l'État et du gouvernement local, etc.) La principale lacune est (...) que ces sujets 

font partie d'un thème éducatif transversal "Éducation civique" dont l'enseignement effectif en 

classe dépend de la volonté (et de la préparation) de chaque enseignant à relier les thèmes 

transversaux à leurs thèmes de cours obligatoires."     

 

o En France, "selon un sondage CSA réalisé en 2014, plus des trois quarts des Français (77%) pensent 

que la justice fonctionne "mal". (...) Neuf Français sur dix estiment qu'il est difficile pour un citoyen 

de comprendre le fonctionnement de la justice."”1 

Cependant, "l'éducation civique, juridique et sociale est désormais une composante établie de 

l'enseignement suivi par tous les élèves du lycée. Elle prend place dans un "parcours civique" de 

formation à la citoyenneté, qui débute à l'école primaire et se développe au collège. Dans les 

dernières années du lycée, le droit est enseigné soit comme matière facultative au baccalauréat 

général, soit comme matière obligatoire au baccalauréat technique STMG (Sciences et 

Technologies du Management). (...) Le droit est enseigné comme une matière d'éducation morale 

et civique par les professeurs d'histoire et de géographie." 

o En Italie, "il y a eu une réduction drastique du nombre de matières juridiques dans les écoles, puis 

il y a eu la réintroduction de la matière 'éducation civique' qui aurait pu être une grande 

opportunité pour les enseignants de droit, mais c'est une matière transversale et tous les 

enseignants peuvent l'enseigner. Il est nécessaire d'augmenter les heures de droit et d'économie 

et de les inclure dans tous les lycées." 

 

o Au Portugal "selon une étude élaborée par un cabinet d'avocats portugais, Abreu Advogados, les 

citoyens portugais ont un faible niveau d'alphabétisation juridique. Cette étude souligne que les 

citoyens ont encore besoin de la figure de l'avocat dans un bureau, afin qu'ils puissent être guidés 

dans les aspects juridiques de leur vie. L'une des principales raisons de ce faible niveau de culture 

 

1 Forum za slobodu odgoja (Mario Bajkuša), Rapport national– Crotia, p. 5. 
1 Ibid., p. 3. 
1 Pistes Solidaires (Soha El Jammal, Anita Pépicq), Rapport national – France, pp. 15-16. 
1 Ibid., pp. 12 and 14. 
1 Centro per lo Sviluppo Creativo ‘Danilo Dolci’ (Irene Ippolito), Rapport national – Italy, p. 10. 
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juridique est le fait que le système juridique portugais a toujours été lent et ne répond pas 

immédiatement aux besoins des citoyens. En outre, les jeunes n'ont généralement pas de contact 

direct avec les concepts et les situations juridiques, car cette matière n'est enseignée qu'en 12e 

année (élèves de 17/18 ans) comme discipline optionnelle dans le cours de sciences humaines et 

de langues." 

Le concept même d'alphabétisation juridique nécessite une compréhension plus approfondie. Son 

explication théorique dépasse le cadre de ce projet et, par conséquent, de ce rapport. Néanmoins, 

l'équipe de recherche s'est penchée sur la question et a pris comme point de départ les prémisses 

suivantes : 

o Un programme d'alphabétisation juridique ne doit pas réduire l'enseignement des connaissances 

élémentaires du droit à l'apprentissage par cœur des normes juridiques. Tout d'abord, si cela est 

fait, l'effort d'introduction de la culture juridique sera transformé en une nouvelle occasion de 

s'entraîner à mémoriser le matériel d'étude. Par conséquent, tant les étudiants que les enseignants 

ne se pencheront que superficiellement sur les problèmes sous-jacents du droit et développeront 

au mieux une compréhension superficielle du sujet. En outre, une telle approche ne transmettrait 

pas une spécificité essentielle du droit aux professeurs et aux étudiants. Cette spécificité n'est pas 

le langage utilisé pour écrire et parler le droit. La langue du droit reflète fondamentalement la 

langue de tous les jours et ne peut être réduite à un idiome professionnel.  Ce qui rend le droit 

spécifique, c'est le "discours invisible" dont il dépend, c'est-à-dire "les attentes qui ne trouvent 

d'expression explicite nulle part mais qui font partie de la culture juridique".  Le fonctionnement 

du langage juridique est possible parce que ses participants sont conscients de ces attentes et 

agissent en conséquence. Un programme élémentaire d'alphabétisation juridique devrait 

présenter aux professeurs et aux étudiants ces attentes, leurs défis et la manière de les surmonter.  

 

o En gardant à l'esprit cette omniprésence du droit, l'alphabétisation juridique peut être définie 

comme "le degré de compétence en matière de discours juridique requis pour mener une vie utile 

et active".  La culture juridique qu'elle définit ne signifie pas que nous pouvons réciter certaines 

des règles que nous appelons "le droit", mais que nous pouvons trouver notre chemin dans les 

dimensions juridiques des relations sociétales. Si nous sommes alphabétisés en droit, nous 

devrions être capables d'identifier la dimension juridique de notre interaction avec les autres, et 

pas seulement dans les controverses politiques ou publiques. En outre, la culture juridique devrait 

nous permettre de "lire" ces aspects juridiques de nos interactions à un niveau élémentaire. Enfin, 

nous devrions être capables de trouver notre chemin dans le droit qui régit notre comportement. 

Il ne faut pas s'attendre à ce qu'un profane soit aussi bien informé qu'un avocat, mais tout citoyen 

devrait avoir une compréhension élémentaire du droit et être capable de reconnaître quand il a 

besoin d'une aide juridique et où la chercher.  

En se basant sur ces deux prémisses et étant donné que la signification de la loi est si complexe, les 

qualités spécifiques de la légalité dans les différentes juridictions devaient être recherchées. Par 

conséquent, le projet a déployé une méthode de recherche qui adaptera le cadre de compétences 

et le matériel pédagogique pertinent aux besoins des citoyens dans les différentes juridictions 

européennes. Ce concept a été identifié au moyen de groupes de discussion, comprenant à la fois 

des enseignants et des étudiants, et en déployant un questionnaire soigneusement adapté aux 
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praticiens du droit qui ont une expertise avec les enfants ou les adolescents. (Les deux 

méthodologies sont expliquées plus en détail au début des chapitres 2 et 3 respectivement). 

Le rapport de synthèse présente une analyse comparative de quatre rapports nationaux. Chacun 

de ces derniers est préparé sous forme de documents de travail, contient des données et des 

résultats de la méthodologie appliquée dans un pays spécifique (résultats des groupes de 

travail/recherche qualitative et résultats du questionnaire juridique/recherche quantitative en 

Croatie, France, Italie et Portugal). Les résultats de ce rapport serviront de base à l'élaboration de 

matériel pour l'enseignement d'un niveau élémentaire de culture juridique, c'est-à-dire une base 

fondamentale pour le développement du cadre de compétences. 
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2. Résultats des groupes 
de discussion 

 

2.1. Introduction  
Cette partie du rapport de synthèse contient une résumé des données recueillies par les groupes 

de discussion et livrées dans les rapports nationaux. 

La recherche qualitative via les groupes de discussion visait à recueillir des données auprès de deux 

groupes cibles différents. Le premier groupe cible était constitué d'enseignants. Afin de mener un 

groupe de discussion avec des enseignants et d'orienter la discussion dans la direction souhaitée, 

un catalogue de questions a été créé. Ce catalogue comprenait 12 questions divisées en trois 

domaines : reconnaissance et application de la loi, enseignement de la loi et connaissance de la loi. 

Le deuxième groupe cible était les étudiants de 14 et 18 ans, pour lesquels un catalogue séparé a 

été créé. Le catalogue de questions pour les étudiants comprenait 14 questions, et il était également 

divisé en trois domaines (reconnaissance et application du droit, avantages de l'apprentissage du 

droit et moyens d'apprendre le droit). Bien qu'il y ait certains chevauchements (convergence des 

domaines), il y a aussi des différences importantes dans les sujets et l'orientation de chacun de ces 

groupes de discussion. Les groupes de discussion avec les étudiants de 14 et 18 ans ont été menés 

séparément.  

Des groupes de discussion ont été organisés dans chaque pays partenaire du projet (Croatie, 

Portugal, Italie et France) entre février et juin 2022. Au total, 30 enseignants et 45 étudiants ont 

participé. Les enseignants qui ont participé à la recherche enseignent principalement des cours 

relevant des sciences sociales et humaines (histoire, géographie, langues, économie, sciences 

politiques). Certains des enseignants qui ont participé à la recherche enseignaient déjà certains 

contenus juridiques dans le cadre de l'éducation civique déjà contenue dans les programmes 

nationaux français. En termes de structure de genre, les enseignantes dominent (75%). En ce qui 

concerne les étudiants, tant les garçons que les filles ont été inclus dans les groupes de discussion, 

bien que le nombre d'étudiantes soit légèrement supérieur (58%). 

En raison de la pandémie, les groupes de discussion se sont tenus en partie sur place et en partie 

en ligne. Dans le cas des groupes de discussion d'enseignants, les éléments de communication non 

verbale n'ont pas été enregistrés en raison de difficultés techniques et du fait que les caméras ont 

dû être éteintes. En outre, un partenaire a créé une enquête Google contenant les questions du 

questionnaire pour le groupe de discussion des enseignants, augmentant ainsi le nombre et la 

variété des réponses, mais entravant la discussion entre les participants.  
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Tous les participants aux groupes de discussion ont signé le consentement éclairé à participer à la 

recherche et la déclaration correspondante sur la confidentialité des données. Les groupes de 

discussion ont été enregistrés, puis transcrits et codés. L'analyse des groupes de discussion a 

consisté à lire les transcriptions du groupe de discussion pour chaque partie du contenu du groupe 

de discussion et à extraire un contenu spécifique et des éléments de communication non verbale 

en plus du contenu identifié. Les réponses des enseignants et des élèves aux questions des groupes 

de discussion ont été codées avec une interprétation large des concepts, des connaissances, des 

compétences et des valeurs. Le codage ne visait pas à identifier la connaissance exacte des 

concepts, termes et définitions, mais à cartographier ce que les enseignants et les élèves 

considèrent comme important dans le contexte d'une question spécifique. Le résultat de la 

recherche par le biais de groupes de discussion a permis de créer un réseau de réponses. Certaines 

réponses étaient très fréquentes, mais il y avait aussi des réponses isolées très intéressantes. C'est 

précisément cette diversité d'idées et de concepts qui constitue la plus grande valeur de la 

recherche par groupes de discussion. 

2.2. Groupes de discussion avec les 

enseignants 
2.2.1. Reconnaissance et application de la loi  
La discussion avec les enseignants dans le cadre du premier domaine clé a été initiée par la question 

d'introduction : "Comment reconnaissez-vous la loi ?" L'objectif de cette question était d'amener les 

participants à réfléchir à la manière dont la loi est perçue en tant que phénomène social et en tant 

que cadre de relations sociales. En outre, cette question était censée démontrer un niveau de 

compréhension de la différence entre ce qui est et ce qui n'est pas une norme juridique, c'est-à-dire 

leur perception de l'impact de la loi sur leur vie quotidienne. La discussion sur la manière de 

reconnaître la loi dans les groupes de discussion a pris deux directions. Dans un groupe de 

discussion, les participants se sont principalement concentrés sur la détection de différentes 

situations où la loi affecte leur vie quotidienne. Dans d'autres groupes, les répondants ont mis en 

évidence les caractéristiques spécifiques de la loi et des textes juridiques. La question d'ouverture 

a permis d'ouvrir le débat sur le premier domaine clé dont les enseignants devaient discuter dans 

le groupe de discussion - la reconnaissance et l'application de la loi. 

Les nombreux domaines dans lesquels les enseignants ont reconnu la présence du droit sont 

logiques, étant donné que pratiquement tous les aspects de notre vie quotidienne sont marqués 

par la présence du droit, des normes et des règles de droit. Le plus souvent, ils ont reconnu le droit 

dans différentes situations liées au lieu de travail - des normes juridiques régissant les relations de 

travail, en passant par leur devoir d'appliquer les réglementations liées à l'enseignement et au 

travail avec les étudiants, jusqu'à la possibilité de participer aux consultations publiques pour la 

rédaction des programmes d'études par le biais de la plate-forme virtuelle "e-Consultations". En 

tant que composantes de la reconnaissance des normes juridiques sur leur lieu de travail, les 

enseignants ont mentionné les appels et les plaidoiries écrites, les procès pour violation des 

relations de travail, les règles relatives au taux horaire (norme), et leur obligation de connaître les 
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règlements régissant le travail dans un établissement d'enseignement. Le travail avec les élèves 

exige également de l'enseignant qu'il connaisse un grand nombre de lois et de règlements liés à 

l'organisation des cours et des autres activités dans l'école, ainsi que la compréhension du 

programme d'études, qui relève également des règlements administratifs. Certaines des personnes 

interrogées rencontrent des lois et des règlements en raison des cours qu'elles enseignent (histoire) 

ou des activités de projet auxquelles elles participent (par exemple, la simulation du travail du 

parlement croate). Il est intéressant de noter que l'un des répondants a observé que lorsque l'école 

réalise des projets Erasmus+ ou des projets similaires, "beaucoup de choses sont réglementées et 

ne peuvent sortir de ces cadres." 

Les enseignants (mais aussi les élèves) s'accordent à dire que le règlement scolaire (comme la loi en 

général) doit être considéré comme une protection contre l'arbitraire. Les enseignants 

reconnaissent qu'il s'agit d'une contrainte mais aussi d'une réglementation nécessaire au bénéfice 

de la société car elle renforce l'autorité des chefs d'établissement et des enseignants et le bien-être 

des élèves. 

Un autre domaine dans lequel les enseignants reconnaissent la loi et son application concerne les 

situations de la vie privée dans lesquelles ils se sont retrouvés en tant que consommateurs, lorsque 

la connaissance de la loi est nécessaire pour protéger leurs droits de consommateurs. Les 

répondants reconnaissent les lois et leur application dans les cas où ils utilisent divers services, par 

exemple les services bancaires et dans l'exercice de leur droit aux soins de santé. Ils ont également 

reconnu la présence de la loi dans les procédures d'obtention de différents documents personnels. 

Lors de la discussion sur l'obtention de documents personnels, l'exercice du droit à l'assurance 

maladie et l'utilisation des services bancaires, les participants ont exprimé un humour cynique. En 

outre, bien que moins fréquemment, la frustration, une légère agitation, l'irritabilité, l'insatisfaction 

et la déception, ainsi que la colère en parlant ont été observées. Ces éléments de la communication 

informelle pourraient être liés à une méfiance générale envers les systèmes particuliers mentionnés 

ainsi qu'envers le système juridique en général.  

Dans le groupe de discussion qui était principalement axé sur la détection des situations de vie dans 

lesquelles les répondants rencontrent la loi, les éléments très fréquents de la communication non 

verbale étaient les hochements de tête affirmatifs et les interjections, que les animateurs du groupe 

de discussion ont interprétés comme des signes de détente des répondants pendant la 

conversation et un accord mutuel élevé et une complémentarité avec leur propre opinion ou 

expérience. 

Certaines personnes interrogées n'ont reconnu le droit que lorsqu'elles se sont rendu compte que 

"quelque chose ne fonctionne pas", lorsqu'elles "ne savent pas quoi faire d'autre", "par le biais de 

l'injustice" et enfin "par le biais de procédures judiciaires". Tout en reconnaissant le droit dans les 

situations de conflit, ils indiquent en même temps qu'un tel conflit peut être résolu par le dialogue 

et l'accord mutuel. Certains enseignants ont mentionné l'importance d'appliquer des principes 

éthiques. 

Un nombre important d'enseignants associent le droit à différentes institutions impliquées dans le 

processus de mise en œuvre des sources juridiques (les tribunaux, le parquet et le ministère public), 

ou bien ils "trouvent le droit dans l'État" et les règlements juridiques. Ils reconnaissent la loi selon 
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son origine et le type de source juridique, certains reconnaissent les lois et autres statuts comme 

des actes écrits dans des articles, votés au parlement et publiés dans le journal officiel. Il ressort des 

réponses ci-dessus que les enseignants sont conscients de l'existence de divers actes juridiques, et 

qu'ils savent où les trouver. Les répondants ont également mentionné les actes juridiques comme 

une source pour "identifier le bureau responsable du sujet". Certains enseignants ont cherché des 

actes juridiques de leur propre chef et les ont utilisés pendant les cours. 

Les participants ont également trouvé que le droit était reconnaissable à son jargon et ses articles 

juridiques distinctifs. De nombreux enseignants s'accordent à dire que le langage juridique se 

caractérise par une grande complexité et que la compréhension du droit nécessite l'aide de 

professionnels. Le besoin d'une telle aide est particulièrement important dans les situations 

complexes. 

Une personne interrogée a souligné que les prestataires de services (employés de banque) ne 

comprennent souvent pas l'importance d'une lecture attentive de toutes les dispositions 

contractuelles, ce qui témoigne de leur manque de connaissances juridiques.  

L'une des personnes interrogées a déclaré que très souvent, elle ne reconnaît même pas la loi et 

que les étudiants pourraient alors la reconnaître encore moins. 
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Reconnaissance et application du droit (enseignants) 

 

Portugal  France   Italy  Croatie 

 No.  No.  No.  No. 

Il y a une grande 

complexité dans le 

langage juridique 

7 Par son origine et 

sa source  

3 Par son origine et 

sa source  

1 Dans le domaine 

des relations du 

travail 

8 

L'accord mutuel et 

le dialogue 

peuvent résoudre 

les conflits 

4 Par le biais du 

jargon et des 

articles juridiques 

3 Accès aux lois 

législatives 

1 Par 

l'enseignement et 

le travail avec les 

étudiants 

5 

Trouver la loi dans 

l’État 

4 Textes votés par le 

parlement  

2 Identifier le 

bureau 

responsable du 

sujet 

1 Lors de 

l'utilisation des 

services 

bancaires 

3 

Les situations 

complexes 

impliquent 

l'intervention de 

professionnels 

3 Textes publiés 

dans le journal 

officiel 

2 Par les articles de 

droit 

1 En tant que 

consommateur 

2 

Association aux 

tribunaux 

3     Lors de 

l'utilisation de la 

plate-forme "e-

counseling". 

2 

Trouver la loi dans 

les règlements 

juridiques 

3     Par le biais de 

procédures 

judiciaires 

1 

Les principes 

éthiques peuvent 

résoudre les 

conflits 

2     Lors de l'exercice 

du droit aux soins 

de santé (maladie 

des proches) 

1 

Association au 

ministère public 

2     Lorsque quelque 

chose ne 

fonctionne pas 

1 

Nécessité pour les 

professionnels de 

comprendre la loi 

 

2     Quand on ne sait 

pas quoi faire 

d'autre  

1 

Association aux 

réglementations 

légales 

2     En cas d'injustice 1 

      Pour obtenir des 

documents 

personnels 

1 

      Je ne reconnais 

pas la loi 

1 
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2.2.2. L’Enseignement du droit 
La discussion qui a été menée dans le cadre du deuxième domaine clé visait à explorer les 

expériences (acquises jusqu'à présent) des enseignants en matière d'enseignement du droit et leurs 

réflexions sur les meilleures pratiques dans ce domaine. La majorité des enseignants participant 

aux groupes de discussion n'avaient pas d'expérience dans l'enseignement du droit, mais leurs 

connaissances en tant que pédagogues et éducateurs étaient censées être très précieuses. En effet, 

leur riche expérience de l'enseignement dans différents domaines peut contribuer à l'élaboration 

de méthodes d'enseignement adaptées à l'enseignement du droit en tant que discipline distincte. 

Sur la base de la discussion précédente sur ce qu'est le droit et où est-il appliqué, ainsi que sur les 

problèmes rencontrés pour l'identifier et le comprendre, le modérateur a voulu savoir quelles 

connaissances et compétences spéciales, selon les participants, sont nécessaires pour comprendre 

le droit. Les sous-questions préparées pour les enseignants afin d'orienter la discussion étaient les 

suivantes : "Le droit est une discipline qui requiert des compétences et des connaissances 

spécialisées, certains types de lecture, d'écriture et d'expression orale. Quelles sont vos impressions 

sur ces compétences ?", "Comment peut-on enseigner le droit ?" et "Quels sont les obstacles à 

l'enseignement du droit ?". 

Dans la plupart des groupes de discussion, la discussion a évolué dans le sens des méthodes 

d'enseignement du droit, tandis que la discussion sur les aptitudes, connaissances et compétences 

nécessaires a été abordée au point 3. Étant donné que nous sommes familiarisés avec le droit, cette 

partie du rapport explore uniquement la partie de la discussion qui fait référence aux méthodes 

d'enseignement. Dans cette partie du rapport, il y a également un catalogue de circonstances que 

les enseignants ont indiqué comme étant des raisons qui les intéressent à devenir eux-mêmes des 

enseignants en droit, ainsi que des circonstances qui les dissuadent d'enseigner le droit. L'analyse 

de la discussion qui a eu lieu en ce qui concerne les aptitudes, les connaissances et les compétences 

se trouve sous le titre 2.2.3. Se familiariser avec le droit. 

Certains enseignants ont convenu que l'apprentissage du droit peut être une expérience 

incroyablement aride et complexe. Afin de rendre l'expérience d'enseignement et d'apprentissage 

plus intéressante et surtout utile pour les étudiants, plusieurs méthodes ont été proposées. Toutes 

sont centrées sur l'étudiant et interactives, et visent principalement l'application du droit à des 

situations spécifiques.  

En tant que méthode d'enseignement du droit la plus importante, les enseignants ont privilégié 

l'apprentissage du droit par le biais de cas pratiques et d'exemples (études de cas). Bien qu'ils aient 

déclaré que les situations réelles sont le meilleur moyen de maîtriser les connaissances juridiques 

de base, les études de cas peuvent également être conçues à des fins pédagogiques. Une autre 

méthode similaire, mentionnée par les enseignants, est la méthode d'apprentissage par projet. 

Cependant, lors du choix et de la préparation des exemples, il convient de progresser des plus 

simples aux plus complexes, en discutant tout au long des différents points de vue. Ces cas 

devraient être des situations de la vie courante, comme les achats en ligne et la signature d'un 

contrat pour un service mobile conclu en dehors des locaux de l'entreprise. En outre, les répondants 

ont mentionné des domaines spécifiques qui, selon eux, devraient être enseignés, tels que le droit 

d'auteur, l'utilisation de la propriété intellectuelle, la réglementation des bourses d'études et les 
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droits des étudiants. Les enseignants estiment que l'enseignement de la théorie sans cette partie 

pratique rebuterait les étudiants en raison de la "nature administrative du langage juridique". Ils 

estiment que le langage ne doit pas comporter trop de termes professionnels, mais que le contenu 

doit être clair et adapté au niveau auquel il est enseigné. 

En outre, les enseignants ont identifié comme bénéfique pour l'enseignement du droit l'utilisation 

du travail collaboratif et du travail en binôme afin de préparer des présentations en classe et de 

discuter des sujets clés devant la classe. Les enseignants ont suggéré qu'en travaillant et en 

discutant conjointement ainsi qu'en présentant les propres expériences des élèves, par exemple 

sur le règlement interne de l'école, ils peuvent apprendre le droit et son application. Les élèves 

devraient être encouragés à débattre des questions clés devant la classe. La connaissance par cœur 

de la norme juridique et sa mise en œuvre sur le cas ont également été proposées comme méthode 

d'enseignement du droit. Susciter un débat sur la relation entre le droit et la justice est également 

l'une des idées proposées. Certains répondants suggèrent d'utiliser des cartes conceptuelles. 

L'utilisation de méthodes alternatives et modernes telles que la création d'un blog ou d'un podcast 

sur des sujets juridiques d'intérêt a également été l'une des idées apportées par les enseignants.  

Comme nous l'avons déjà mentionné, les procès fictifs où les étudiants jouent le rôle d'avocats, de 

témoins et de jurés pourraient être une méthode très utile pour enseigner le droit, tout comme les 

simulations et les jeux de rôle. 

De nombreux répondants reconnaissent l'importance de la participation d'experts juridiques dans 

l'éducation des étudiants. Ils estiment que le système éducatif classique existant (en France) devrait 

être complété et soutenu par des acteurs du domaine du droit qui apporteront un témoignage de 

ce qu'ils vivent au quotidien de manière plus réelle et réaliste. Les enseignants ont également insisté 

sur le fait que l'enseignement du droit à l'école permettrait de " rendre le droit un peu plus vivant 

et plus proche de la réalité pour les élèves qui sont de plus en plus inspirés par des séries 

américaines qui n'ont rien à voir avec le droit français ". 

En ce qui concerne la nécessité d'enseigner le droit (les bases de la culture juridique) en tant que 

discipline spéciale, certains répondants estiment que les aptitudes et les compétences requises 

peuvent être (et sont) déjà enseignées dans le cadre du contenu des disciplines des sciences sociales 

et humaines. 

Certains enseignants sont attirés par l'idée d'enseigner le droit parce qu'ils doivent maîtriser les 

bases du droit afin de pouvoir transmettre leurs connaissances. Ces enseignants voient 

l'apprentissage du droit comme un défi et une façon de parfaire leur formation. Par contre, certains 

enseignants soulignent que le manque d'intérêt de la part des étudiants pourrait être un facteur de 

démotivation. Ils considèrent également que le nombre considérable de sources juridiques est un 

facteur dissuasif. En outre, la qualité et la technique de rédaction des actes juridiques ont diminué 

ces dernières années, "diverses modifications sont insérées, et la cohérence et l'harmonisation ne 

sont pas toujours prises en compte", ce qui rend le langage juridique difficile à comprendre pour 

les étudiants et les enseignants. Comme circonstance aggravante supplémentaire pour 

l'enseignement du droit, les enseignants ont souligné que la plupart des étudiants ont des difficultés 

dans la simple compréhension textuelle ainsi que dans l'élaboration et encore plus dans l'exposition 
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personnelle d'un concept. Il est probable que ce problème se pose également dans l'enseignement 

du droit.  

  

L’Enseignement du droit (enseignants) 

Portugal France  Italie  Croatie 

 No.  No.  No.  No. 

L'excès de 

documents avec 

la spécification du 

décret-loi 

6 

Études de cas 

(réels ou 

imaginaires)  

7 Cas pratiques et 

exemples 

3 Situations de la 

vie réelle  

6 

La connaissance 

m'attire et 

m'incite à 

transmettre, à 

m'instruire, à 

m'informer sur le 

droit... 

4 

Travailler avec un 

partenaire pour 

préparer les 

présentations en 

classe. 

3 Utilisation des 

cartes 

conceptuelles 

1 Domaines 

spécifiques 

5 

Dans les contenus 

des disciplines 

des Sciences 

Sociales et 

Humaines 

2 

Interventions d'un 

professionnel du 

droit sur le terrain  

2   Étude de cas 4 

A partir de cas 

pratiques / 

Méthode 

d'apprentissage 

par projet 

2 

Discutez des 

questions clés 

devant la classe. 

2   Participation 

d'avocats/anciens 

étudiants aux 

cours 

1 

Par des 

personnes 

connaissant la 

région et 

motivées 

1 

Discussion et 

partage avec les 

élèves sur leur 

propre expérience, 

par exemple, le 

règlement interne 

de l'école. 

1   Simulations de 

procès 

1 

Contact avec la 

législation à un 

âge plus précoce 
1 

Créer un blog ou 

un podcast sur des 

sujets juridiques 

d'intérêt. 

1     

Avec le travail en 

collaboration 1 

Connaître par 

cœur la loi, puis la 

mettre en œuvre 

1     

L'éventuel 

manque d'intérêt 

et de motivation 

de la part des 

étudiants 

1 
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2.2.3. Se familiariser avec le droit 

Comme motif et objectif de base de l'enseignement du droit aux jeunes, les personnes interrogées 

ont mentionné la nécessité de les sensibiliser à la lutte pour leurs droits, de leur expliquer combien 

il est important d'exercer leurs droits, d'inciter les étudiants à demander de l'aide et de les 

encourager à signaler les actes répréhensibles. L'enseignement des connaissances juridiques de 

base devrait faire prendre conscience aux élèves qu'ils peuvent défendre leurs droits et contribuer 

ainsi à des changements positifs pour eux-mêmes, mais aussi pour la communauté au sens large, 

en augmentant l'influence de la société civile. Les enseignants estiment que les connaissances 

juridiques de base sont nécessaires à la reconnaissance de nos droits et devoirs. Selon eux, elle 

permet "l'exercice d'une citoyenneté éclairée, participative et solidaire". Il faut apprendre aux élèves 

à être des membres actifs de la communauté et les encourager à exercer leur droit de vote. Puisque 

seuls ceux qui connaissent leurs droits peuvent les exercer, l'apprentissage de la loi et la 

connaissance du droit sont certainement un avantage. Les personnes interrogées pensent que, 

pour ceux qui connaissent le droit, il n'y a pas besoin de l'aide des autres lorsqu'il s'agit de questions 

juridiques.  

Les enseignants trouvent essentiel de faire comprendre aux élèves qu'ils ont des droits, comme le 

droit à l'éducation, tel qu'énoncé dans la Charte des droits de l'enfant, la liberté de conscience et 

d'expression (ainsi que sur la laïcité en France), mais aussi des devoirs, comme le respect des 

enseignants, des horaires, de l'école en tant qu'institution, et l'adoption d'un langage correct (c'est-

à-dire la compréhension et l'utilisation des termini technici appropriés). Cette double facette de 

droits et de devoirs est à la fois très intéressante et enrichissante car elle permet aux élèves de 

comprendre "le concept de donnant-donnant qui assure une coexistence juste et équilibrée". Les 

enseignants soulignent le rôle de la loi comme "une technique fondamentale d'organisation de la 

société sans laquelle il ne serait pas possible de vivre, en assurant une coexistence pacifique". En 

même temps, ils reconnaissent la loi "comme un pouvoir entre les mains de l'individu, l'individu 

agissant au sein de la communauté et exerçant légitimement un pouvoir reconnu par les règles". 

Selon l'enseignant, comprendre que les droits et les obligations sont les deux faces d'une même 

médaille est important pour maintenir l'ordre à l'école et renforcer l'autorité de l'enseignant. 

Il en va de même pour les relations au sein de la famille - les élèves doivent, selon les enseignants, 

connaître les bases du droit de la famille.  

En outre, ils estiment qu'il est important d'enseigner aux étudiants et de leur faire prendre 

conscience de leurs droits personnels - droits des étudiants et droits des consommateurs - et, plus 

important encore, de leur apprendre à exercer ces droits (par exemple, le droit à une bourse 

d'études).  

 

Le principe constitutionnel de laïcité en France, qui découle de l'article 1 de la Constitution française, est généralement interprété 

comme décourageant l'implication de la religion dans les affaires gouvernementales, en particulier l'influence de la religion dans 

la détermination des politiques de l'État. Il interdit également l'implication du gouvernement dans les affaires religieuses, et surtout 

l'influence du gouvernement dans la détermination de la religion. En France, la laïcité n'exclut pas le droit au libre exercice de la 

religion. Pour plus de détails, voir, par exemple, https://www.gouvernement.fr/sites/default/files/contenu/piece-

jointe/2017/02/libertes_et_interdits_eng.pdf.  

 

https://www.gouvernement.fr/sites/default/files/contenu/piece-jointe/2017/02/libertes_et_interdits_eng.pdf
https://www.gouvernement.fr/sites/default/files/contenu/piece-jointe/2017/02/libertes_et_interdits_eng.pdf
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Cela est particulièrement important dans les situations où ils font partie de groupes vulnérables, 

comme lorsqu'ils contractent un prêt, où il est important de comprendre toute la procédure et ses 

conséquences. Les étudiants doivent également se familiariser avec le cadre juridique relatif à la 

possession et à la consommation de produits illégaux (drogues). 

Un ensemble important de règles mentionné par les enseignants est l'étiquette de l'Internet 

(nétiquette). Ils estiment que les élèves doivent se familiariser avec cet ensemble de règles et de 

directives concernant le comportement des utilisateurs dans le cadre d'activités en ligne.  

Dans le cadre des règles de conduite sur Internet, mais aussi au-delà, les enseignants soulignent la 

nécessité de maîtriser les bases du droit d'auteur et des droits de propriété intellectuelle. 

Les enseignants estiment également qu'il convient d'enseigner aux élèves le système en général, 

c'est-à-dire son mode de fonctionnement.  

Afin de protéger leurs droits, ils considèrent qu'il est important d'enseigner aux étudiants qu'il existe 

différentes procédures juridiques et judiciaires, en soulignant également certains problèmes 

pratiques qu'ils peuvent rencontrer lorsqu'ils tentent d'exercer leurs droits tout au long de ces 

procédures (par exemple, la durée de ces procédures, le délai de prescription, les délais, 

l'importance des termes, etc.) Ces éléments peuvent être enseignés dans le cadre de procès fictifs, 

par des jeux de rôle pour donner vie aux affaires judiciaires. 

Certains enseignants ont souligné l'importance d'enseigner aux élèves les droits des étrangers. 

Ils ont également estimé qu'il était crucial que les étudiants apprennent à déterminer correctement 

le fournisseur de l'assistance juridique nécessaire dans une situation spécifique, en soulignant le 

rôle des associations de protection des consommateurs qui fournissent leurs services gratuitement, 

contrairement aux avocats dont les services sont très coûteux. Toutefois, comme les associations 

de protection des consommateurs ne peuvent pas toujours fournir une protection juridique, il est 

important de savoir à qui s'adresser en cas de violation de la loi. En outre, la nécessité d'améliorer 

les compétences en matière de médiation a été soulignée. Les étudiants devraient être encouragés 

à rechercher un compromis, ils devraient créer l'habitude de trouver un accord, car cela permet 

également aux étudiants de se développer. Enfin, les compétences en matière de médiation sont 

également très importantes, car elles peuvent réduire considérablement la nécessité de recourir à 

l'assistance professionnelle d'un avocat.  

Parmi les compétences que les répondants considèrent comme très importantes figurent la 

compréhension de la lecture, la pensée critique, l'analyse et l'interprétation de textes juridiques 

ainsi que les connaissances en informatique. En outre, il est très important de leur apprendre à 

trouver des sources d'information crédibles sur leurs droits et leurs devoirs. Les enseignants 

estiment qu'au cours de leur éducation, les élèves devraient développer le sérieux, la prudence (par 

exemple, lors de la signature de contrats et de documents), la persévérance et peut-être même la 

défiance dans les cas où ils doivent défendre leurs droits. 

De même, la lecture et la compréhension des contrats est considérée comme l’une des 

compétences essentielles et appartenant aux compétences de base en matière de culture juridique. 

Les enseignants estiment que les connaissances juridiques seront très nécessaires et utiles aux 

étudiants dès qu'ils entreront sur le marché du travail et postuleront à leur premier emploi.  
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Il ressort de la communication non verbale, notée au cours de la discussion, que, comme dans la 

première partie de la discussion, il y avait un niveau élevé d'accord entre les participants, puisque 

la forme la plus courante de communication non verbale était le hochement de tête. 

En ce qui concerne la maîtrise du droit, de nombreux enseignants ont déclaré que la maîtrise du 

droit englobe la maîtrise du vocabulaire juridique ainsi que la maîtrise des concepts juridiques. Ils 

ajoutent que cela inclut l'alphabétisation et la capacité d'analyser et d'interpréter des textes 

juridiques, ainsi que la capacité d'interpréter des lois ou des décrets et leur application à des 

circonstances et des cas spécifiques. Ces connaissances juridiques permettent à une personne 

d'organiser des sorties et des rencontres avec des professionnels du droit. Les personnes 

familiarisées avec le droit ont la capacité de s'exprimer par écrit ou à l’oral.  
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Se familiariser avec la loi (enseignants) 

 

Portugal  France  Italie Croatie 

 No.  No.  No.  No. 

Elle implique 

l'alphabétisation et 

la capacité 

d'analyse et 

d'interprétation. 

Avoir une certaine 

capacité à 

interpréter des lois 

ou des décrets et 

leur application à 

des circonstances 

et des cas 

spécifiques. 

4 

La maîtrise du 

vocabulaire du 

droit 

4 Simplifier le 

langage technique 

4 Lire et 

comprendre les 

contrats 

3 

Il s'agit d'être 

capable 

d'interpréter la loi 

sans avoir besoin 

d'aide. 

2 

La pédagogie 3 Disposer de plus 

d'heures pour 

enseigner le droit 

4 Procédures 

générales 

3 

L'exercice d'une 

citoyenneté 

éclairée, 

participative et 

solidaire. 

2 

La maîtrise des 

concepts 

juridiques. 

2 Améliorer la 

pensée critique 

1 Donner les 

moyens de 

demander de 

l'aide 

1 

Cette 

compréhension 

passe par la 

reconnaissance de 

nos droits et de nos 

devoirs. 

1 

L'organisation de 

la pensée écrite 

pour une 

démonstration, 

même schéma 

pour l'oral. 

2   Cadre 

institutionnel 

1 

Le fait que je puisse 

apprendre à mieux 

profiter des droits 

dont je dispose 

1 

Synthétiser les 

procédures 

2   S'organiser pour la 

protection des 

droits 

1 

  

La vulgarisation 

du vocabulaire 

juridique 

2   Participation 

citoyenne 

1 

  

L'organisation de 

sorties et de 

rencontres avec 

des 

professionnels du 

droit 

1   Connaissance de 

la procédure 

législative 

1 

      Donner aux élèves 

les moyens de 

1 
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2.3. Groupe de discussion avec les 

étudiants  
2.3.1. Reconnaissance et application du droit 
Afin d'obtenir une réponse à la question de savoir comment les étudiants reconnaissent la loi, on 

leur a posé une sous-question sur la manière dont ils différencient la loi par rapport à d'autres 

règles. Par exemple, comment perçoivent-ils la loi par rapport aux règles qui s'appliquent au sein 

défendre leurs 

droits 

  

    Développement 

de la conscience 

de défendre ses 

droits 

1 

      Sources 

d'information 

1 

      Défiance  1 

      Sérieux 1 

      Connaissances en 

informatique 

1 

      Esprit critique 1 

      Persévérance 1 

      Déterminer 

correctement le 

fournisseur de 

l'assistance 

juridique 

1 

      Contracter un prêt 1 

      Se familiariser 

avec les 

procédures 

judiciaires 

1 

      Procédures de 

concours 

1 

      Bases du système 

juridique 

1 

      Droits des 

consommateurs 

1 

      Droits des 

étudiants 

1 

      A qui s'adresser 1 
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de leur famille, c'est-à-dire les règles fixées par leurs parents. Comme principale caractéristique de 

la loi, les étudiants ont souligné sa rigidité par rapport aux règles familiales, étant toujours 

informelles. Ils perçoivent les lois comme des règles écrites qu'il est difficile de modifier. En outre, 

les élèves observent que les lois et les règles juridiques s'appliquent à tous, sont établies pour 

protéger l'individu et la communauté (par exemple, en désobéissant au code de la route, nous 

pouvons nous mettre en danger et mettre les autres en danger).  

Ils sont conscients que la désobéissance aux règles peut être sanctionnée, et que plus la violation 

est grave, plus la sanction sera sévère (des amendes et des peines de prison sont prévues pour les 

actes criminels). Afin de prévenir les violations potentielles de la loi, les élèves remarquent qu'il est 

important de s'informer sur les règles et d'écouter les personnes qui fournissent des informations 

et expliquent la loi (règles à l'école, règles de circulation, etc.). Ils comprennent également que les 

sources juridiques peuvent avoir différentes origines, par exemple, elles peuvent provenir du 

gouvernement ou du Sénat ou même de l'école. La recherche de l'auteur du texte est mentionnée 

comme l'un des moyens possibles de reconnaître une source juridique. Cependant, ils soulignent 

également qu'il existe une confusion dans la compréhension de la différence entre les règles et les 

conseils. 

Certains élèves ont été en contact avec la loi dans leurs affaires privées (héritage, centre d'aide 

sociale, résolution de problèmes de propriété) mais aussi à l'école (vol, règlement intérieur, etc.). En 

même temps, ils sont conscients que "le dialogue et la bonne conversation peuvent résoudre les 

conflits". 

Un grand nombre d'élèves ont appris certains aspects du droit à l'école, à travers différents cours : 

histoire, droit de l'environnement, éthique, éducation civique, droit et économie. Certains élèves ont 

également participé à un stage de formation où ils ont pu acquérir des connaissances juridiques 

supplémentaires. 

Les élèves rencontrent également le droit à travers différents types de médias. Ils regardent des 

films et suivent des séries télévisées sur le droit. Un grand nombre d'élèves ont acquis des 

connaissances sur le droit grâce à divers écrits (livres, journaux, etc.) mentionnant des lois et des 

conventions. De nombreux élèves reconnaissent également le droit dans les actualités. Ces 

dernières années, ils ont souvent entendu parler de la loi, des droits et des interdictions à travers 

les nouvelles et les articles relatifs à la pandémie de Covid-19 
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Reconnaissance et application du droit (étudiants) 

Portugal  

 

France  Italie Croatie 

 No.  No.  No.  No. 

Disposer 

d'informations à 

ce sujet 

10 En fonction du 

degré de gravité de 

l'acte, la loi existe 

pour les actes 

graves 

8 Par la vidéo et la 

télévision 

9 Les lois ne sont 

pas flexibles 

3 

Reconnaissance 

de la loi dans les 

médias 

10 Par les 

conséquences : si 

on ne respecte pas 

la règle, on peut 

avoir une sanction 

8 À l'école (en 

étudiant le droit 

ou l'économie) 

9 La loi existe pour 

nous protéger  

2 

À l'école, 

j'apprends des 

choses sur les lois 

10 A l'école, dans 

l'enseignement 

moral et civique, 

l'histoire, l'éco-loi... 

6 Participer à une 

formation sur ce 

thème 

6 Les lois 

s'appliquent à 

tous 

2 

Le dialogue et une 

bonne 

conversation 

peuvent résoudre 

les conflits 

9 Selon l'origine des 

textes, s'ils 

viennent du 

gouvernement ou 

du Sénat 

5 Il y a des 

règlements à 

respecter (par 

exemple, l'école) 

3 La violation de la 

loi a de graves 

conséquences 

2 

Avoir des 

informations et 

devoir suivre une 

règle ou un 

ensemble de 

règles 

6 Par le journal 

télévisé, comme 

dans les annonces 

sur le covid 

4 Règlement de 

l'auto-école (si 

cela m'intéresse) 

2 Les règles écrites 

sont difficiles à 

modifier 

1 

Confusion entre 

règle et conseils 

6 En écoutant 

quelqu'un qui dit 

que c'est une loi 

4 Des moyens 

identifiés pour 

reconnaître le 

droit 

 Les lois sont 

écrites 

1 

  Certains écrits 

mentionnent des 

lois (codes, 

conventions...) 

3   Identification des 

modes de 

reconnaissance 

du droit 

 

 

  Apprendre 

certaines lois à 

l'école 

3     

  En l'apprenant au 

journal télévisé 

3     

  Chercher qui est 

l'auteur du texte 

2     
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2.3.2. Avantages de l’apprentissage du droit 
 

Dans ce domaine thématique, les participants ont discuté de leurs points de vue sur les avantages 

de l'apprentissage du droit. Les questions adressées aux étudiants dans ce domaine étaient les 

suivantes : "(...) En quoi le fait de connaître le droit vous renforcerait-il ? Que peuvent réaliser ceux 

qui en savent plus sur le droit par rapport à ceux qui l'ignorent ?", "Pouvez-vous décrire une situation 

de votre vie qui se déroulerait différemment si vous en saviez plus sur le droit ?" et "Quelle serait 

pour vous la chose la plus importante à apprendre sur le droit ?". 

Selon certains étudiants, l'acquisition de connaissances juridiques est bénéfique car elle leur permet 

de "se sentir mieux préparés à affronter les problèmes que la vie quotidienne peut leur apporter". 

La majorité des étudiants soulignent que l'apprentissage du droit leur donne la "capacité de mieux 

se protéger" ou "les aide à défendre les autres". Ce n'est que lorsque l'on connaît la loi que l'on peut 

prendre conscience de ce qui est acceptable et de ce qui ne l'est pas. Seule la connaissance du droit 

permet aux personnes "de se projeter dans leur avenir proche et d'imaginer comment sera leur 

avenir en étant actif pour le construire de manière légale". 

En outre, les étudiants ont indiqué que la connaissance des droits personnels était une compétence 

essentielle de la culture juridique. Cette connaissance comprend des compétences telles que 

"comment utiliser la loi dans certaines situations", une meilleure compréhension de leurs droits (par 

exemple les droits des enfants, les droits des étudiants, les droits en tant qu'admis à l'université, les 

droits des patients, les droits du travail, les droits qu'ils ont en tant que consommateurs mais aussi 

les droits en tant que victimes de violence), être capable de mieux exercer leurs droits (par exemple, 

demander des dommages et intérêts), connaître leurs libertés personnelles, etc. L'un des 

répondants a souligné l'importance du droit à un salaire égal pour un travail de valeur égale pour 

les femmes et les hommes.  

L'importance est également accordée à l'acquisition de connaissances de base en droit de la famille 

et en droit civil, car les connaissances de base dans ces domaines peuvent faciliter la résolution de 

situations qui apparaissent dans la vie. De manière générale, les étudiants pensent que des 

connaissances juridiques de base les aideraient à résoudre des problèmes éventuels sans l'aide 

d'un avocat. Les étudiants trouvent intéressant d'acquérir des connaissances en droit pénal. 

En apprenant le droit, les étudiants peuvent acquérir une connaissance approfondie de la 

constitution (dans ce cas, la constitution italienne). 

Selon les étudiants, l'alphabétisation juridique les aide dans la mesure où ils savent où chercher 

l'information. Elle signifie également la maîtrise du langage technique et juridique et l'acquisition de 

compétences pour mieux s'exprimer.  

Au cours du groupe de discussion, les étudiants ont également souligné certains avantages à 

connaître la loi, tels que la sécurité, la possibilité d'éviter la police, "éviter de payer des amendes ou 

d'aller en prison", "se sentir en sécurité dans son comportement", "mieux comprendre ses droits" 

et "devenir de meilleurs citoyens". Parmi les avantages de l'apprentissage (et de l'application) du 

droit, les étudiants ont mentionné "éviter l'anarchie" et " établir et préserver la paix". Ils sont d'avis 
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qu'une fois que l'on connaît la loi, il est plus facile de se forger une opinion sur le sujet abordé. 

Cependant, les modérateurs de deux groupes de discussion ont souligné qu'il était très 

difficile « d'amener les étudiants à s'exprimer et à avoir une conversation approfondie ». Cette 

remarque indique qu'il est nécessaire de développer les compétences orales des étudiants. 

 

 

  

Avantages de l'apprentissage du droit (étudiants) 

Portugal  France  Italie Croatie 

 No.  No.  No.  No. 

Mieux 

s'épanouir / 

mieux appliquer 

7 Aider à se 

défendre 

6 Capacité à mieux 

se protéger 

9 Connaissance 

des droits de la 

personne 

5 

Se sentir en 

sécurité dans 

son 

comportement 

1 Se défendre 5 Éviter la police 5 Savoir comment 

utiliser la loi 

dans certaines 

situations 

4 

Faire de moi un 

meilleur citoyen 

1 Sécurité 4 Capacité à mieux 

agir avec plus de 

sens civique 

2 Droit pénal 4 

Mieux connaître 

ses droits 

1 Connaître ses 

libertés 

3 Avoir une 

connaissance 

approfondie de 

la constitution 

italienne 

1 Connaissance 

des droits du 

travail  3 

  Éviter de payer 

des amendes ou 

d'aller en prison 

3 Avoir un langage 

technique et 

mieux s'exprimer 

1 Connaissance 

des droits des 

étudiants 

2 

  Demander 

réparation des 

dommages 

2   Connaître ses 

droits en 

matière 

d'admission à 

l'université 

1 

  Éviter l'anarchie 1   Connaître ses 

droits en tant 

que victime de 

violence 

1 

  La paix 1   Savoir où 

chercher des 

informations 

1 

  Un atout dans la 

vie quotidienne 

1   Savoir ce qui est 

acceptable et ce 

qui ne l'est pas  

1 

      Droit de la 

famille 

1 

      Droit civil 1 
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2.3.3. Méthode d’apprentissage du droit 
De la même manière que les enseignants, les étudiants pensent que l'apprentissage basé sur des 

exemples concrets est une méthode appropriée pour enseigner le droit. En outre, pour maîtriser le 

droit et apprendre à le connaître, ils soulignent l'importance d'apprendre à partir des exemples et 

des expériences des autres - d'autres étudiants, des membres de la famille, mais aussi des 

personnalités publiques. De nombreux élèves ont proposé de regarder ou d'entendre des 

témoignages et d'assister à un procès.  Ils pensent également que l'on peut apprendre en discutant 

des affaires de la vie quotidienne. 

Les étudiants estiment que le droit devrait être enseigné de manière ludique, par exemple en 

apprenant par le biais de jeux, de simulations et de dramatisations, de jeux de rôles dans des procès 

fictifs ou en "participant à la création de contenus à partager entre pairs", pour ne citer que ceux-

là. Le rôle actif des étudiants est certainement souhaitable de différentes manières.  

Concernant la meilleure façon de rapprocher la culture juridique des jeunes, de nombreux étudiants 

ont mentionné des sources intéressantes sur Internet. Ils ont suggéré de créer une plateforme qui 

serait conviviale et qui clarifierait les termes et concepts de base pour tous ceux qui ne sont pas 

juristes. Certains ont également suggéré d'ouvrir un profil Instagram où des explications sur les 

nouveaux droits seraient postées quotidiennement. 

Certains étudiants pensent que la recherche indépendante est le meilleur moyen de maîtriser le 

droit. Ces recherches peuvent être suivies d'une présentation, voire d'un article, sur un certain sujet. 

Un autre moyen intéressant d'être en contact avec le droit et de l'apprendre est de rencontrer des 

professionnels (juges, avocats, notaires...) et d'avoir l'occasion d'entendre directement de leur 

bouche l'application du droit. L'idée a été émise d'offrir des stages ou des possibilités d'observation 

au travail avec des avocats et des juges locaux. De tels arrangements (même le volontariat) 

pourraient aider les étudiants à se préparer à la discussion en classe. Ils pensent également que 

des conférences intéressantes pourraient encourager et inciter les étudiants à se renseigner sur le 

droit et à participer à des clubs de débat. 

En outre, selon les élèves, le droit peut également être appris en participant à des événements 

publics et à différents projets. Certains élèves ont proposé une visite de l'Assemblée nationale.   

Plusieurs élèves ont suggéré l'introduction d'un cours facultatif sur l'alphabétisation juridique, où 

les élèves pourraient avoir un aperçu des lois applicables et dans lequel ils acquerraient des 

aptitudes et des compétences de base concrètes, applicables dans la vie courante, en matière 

d'alphabétisation juridique. D'autres ont suggéré de créer un club de droit à l'école. 

Que le droit soit enseigné dans le cadre de cours existants ou nouvellement développés ou de 

manière informelle, via des plateformes Internet, les étudiants considèrent que des supports 

intéressants peuvent les aider à atteindre cet objectif : des vidéos YouTube aux articles, livres, séries 

et films intéressants. Les étudiants ont également mentionné des livres d'images qui conviendraient 

à de jeunes enfants. 
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Méthodes d'apprentissage du droit (étudiants) 

Portugal France  Italie Croatie 

Les moyens de se 

familiariser avec 

le droit 

No. 

Les moyens de se 

familiariser avec 

le droit 

No. 

Les moyens de se 

familiariser avec le 

droit 

No. 

Les moyens de se 

familiariser avec 

le droit 

No. 

Connaître le droit 10 Apprendre par 

des jeux, des 

simulations, des 

mises en scène 

9 Exemples concrets 9 Sources 

intéressantes sur 

Internet 

8 

Faire des 

recherches 

(internet) 

10 Assister à un 

procès 

7 Vidéos 5 Expériences 

d'autres 

personnes 

4 

A partir de la 

classe de seconde 

4 Organiser un 

procès fictif, les 

élèves jouant les 

rôles d'avocats, de 

témoins et de 

jurés. 

7 Jeux de rôle  3 Événements 

publics 

2 

Connaître 

d'autres opinions 

4 Assister à un 

procès sur le droit 

pénal 

5 Participer à la 

création de 

contenu à 

partager entre 

pairs 

2 Matériel 

intéressant 

2 

Donner son avis 4 Se rendre à 

l'Assemblée 

nationale 

5   Participation 2 

A tout âge 3 Rencontrer des 

professionnels ou 

voir les 

témoignages et les 

sentiments des 

gens 

5   Exemples 

pratiques 

2 

Nombreuses lois 2 Apprendre de 

manière ludique 

4   Livres d'images 1 

  Rencontrer des 

professionnels 

4   Recherche 

indépendante 

1 

  Regarder ou 

entendre des 

témoignages 

3   Cours facultatif à 

l'école 

1 

  Jeux de rôle et 

mise en scène 

3     

  S'inscrire ou créer 

un club de droit à 

l'école 

3     

  Apprendre par le 

biais de QCM 

1     
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2.4. Conclusion 
Sur la base des réponses recueillies auprès des enseignants et des élèves, il ne fait aucun doute que 

l'amélioration de la culture juridique est à la fois souhaitable et nécessaire. Étant donné que les 

résultats de la recherche obtenus par le biais des groupes de discussion seront utilisés comme 

lignes directrices pour le développement du cadre de compétences, ainsi que pour les méthodes 

d'enseignement de la culture juridique dans les écoles primaires et secondaires, il est nécessaire, 

en ce qui concerne ces deux segments, de tirer des conclusions de ce qui a été présenté. 

Bien que l'éventail des réponses reçues des enseignants et des étudiants soit très diversifié, il est 

possible de tirer des conclusions très claires concernant les aptitudes et les compétences que les 

étudiants devraient maîtriser et en relation avec les méthodes d'enseignement du droit. 

En termes de contenu, le programme doit être basé sur les domaines du droit qui intéressent les 

jeunes, c'est-à-dire les domaines du droit qu'ils rencontrent dans la vie quotidienne, qu'il s'agisse 

des droits des enfants, des droits des étudiants, des droits des consommateurs, des droits des 

patients, des droits du travail, mais aussi des droits qu'ils auraient s'ils étaient victimes de violences. 

L'accent doit être mis sur la manière et le lieu où ces droits peuvent être exercés et sur les personnes 

à contacter pour les aider à protéger leurs droits lorsqu'ils sont violés. Il est de la plus haute 

importance de souligner que, outre les droits, tous les individus ont également des devoirs, et que 

c'est précisément en respectant à la fois nos droits et ceux des autres, mais aussi en remplissant 

nos devoirs en tant qu'individus, que nous contribuons à la création d'une société de "coexistence 

pacifique". 

Les jeunes doivent être initiés aux bases du système juridique du pays dans lequel ils vivent et 

encouragés à devenir des membres actifs de la société civile, contribuant à la communauté au sens 

large par leur engagement. 

L'esprit critique et la capacité à trouver des sources d'information crédibles sont des compétences 

qui doivent être développées dans le cadre de l'enseignement de la culture juridique. 

Les répondants sont tout à fait d'accord pour dire que des méthodes d'enseignement novatrices, 

interactives et intéressantes devraient être utilisées pour enseigner le droit. L'apprentissage à partir 

de cas concrets, basés sur des situations de la vie quotidienne des étudiants, est une méthode que 

presque tous les répondants ont jugée souhaitable. Les enseignants devraient adopter et 

développer différentes méthodes qui engagent et motivent les étudiants, comme les procès fictifs, 

les jeux de rôle et les discussions. Des experts de la pratique devraient également être inclus dans 

les cours, afin d'aider tant les enseignants que les étudiants à comprendre la manière dont le droit 

devrait être exercé.  

Le matériel pédagogique doit être de grande qualité, intéressant et diversifié. Une partie du matériel 

doit absolument être conçue et créée à l'aide de technologies avancées : clips vidéo, contenu 

interactif en ligne et plateformes conviviales au contenu informatif, blogs et podcasts.  
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3. Résultats du questionnaire sur 
les connaissances juridiques 

3.1. Introduction 
Comme indiqué dans l'introduction de ce rapport, la préparation des bases du cadre de 

compétences en matière d'alphabétisation juridique s'est appuyée sur des méthodes de recherche 

mixtes. En plus des groupes de discussion, les partenaires du projet ont déployé un questionnaire 

rédigé par l'équipe du projet à l'Université de Rijeka. Ce questionnaire était à destination des  

professionnels du droit. Étant donné qu'ils possèdent déjà des connaissances juridiques dans leurs 

juridictions respectives, l'idée était d'étudier les segments de leurs systèmes juridiques nationaux 

qu'ils considéreraient comme des parties utiles des futurs programmes d'enseignement du droit. 

Dans ce chapitre, nous donnerons une vue d'ensemble du questionnaire et de la cohorte qui y a 

répondu (3.2.), puis nous décrirons la structure de base du contenu des programmes 

d'enseignement du droit pour les jeunes de 14 et 18 ans (3.3.). Enfin, nous extrairons quelques 

observations générales relatives au futur cadre de compétences pour la culture juridique de base 

(3.4.).  

 

3.2. Description du questionnaire et de 
son application 

Le questionnaire utilisé dans le volet quantitatif de la recherche du projet comprend 69 questions, 

dont 61 à choix multiples et huit ouvertes. Les questions ont été divisées en sept domaines : 

Fondements de l'ordre juridique et de l'organisation de l'État ; Droits et obligations fondamentaux 

liés à la vie dans un État ; Relations familiales ; Fondements du droit civil ; Esprit d'entreprise et 

travail ; Réalité virtuelle ; Vie privée et divertissement. Chacun des domaines juridiques était presque 

entièrement composé de questions à choix multiples qui demandaient si un sujet spécifique était 

pertinent pour les jeunes de 14 ans, de 18 ans ou s'il n'était pas pertinent du tout. À la fin de chaque 

domaine juridique se trouvait l'une des sept questions ouvertes, permettant aux professionnels du 

droit d'ajouter tout élément pertinent pour ce domaine juridique que l'équipe de recherche aurait 

pu oublier lors de la préparation du questionnaire. La huitième et dernière question ouverte, placée 

à la fin du questionnaire, était essentiellement une invitation à ajouter tout autre commentaire 

pertinent à la littératie juridique.  

Le questionnaire a été distribué à des professionnels du droit en Croatie, en France, en Italie et au 

Portugal au printemps et au début de l'été 2022. Le critère de sélection des répondants était qu'ils 

soient des praticiens du droit ayant une certaine expérience du travail avec les enfants et les jeunes. 

Ainsi, le questionnaire a été distribué aux avocats, juges et autres fonctionnaires qui répondent à 

ce critère. Le projet prévoit un minimum de 80 répondants dans tous les pays. Les partenaires du 
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projet ont dépassé ce minimum, en recueillant un total de 104 réponses.  Dans ce qui suit, nous 

noterons d'abord les domaines et les questions juridiques considérés comme particulièrement 

pertinents pour l'alphabétisation juridique pour les juridictions participant au projet et nous en 

tirerons quelques conclusions provisoires. 

3.3. Structure des sujets pour la culture 
juridique de base 

Les résultats du questionnaire ont indiqué une différence d'importance entre les domaines 

juridiques et les sujets pertinents pour les jeunes de 14 ans (3.3.1.) et de 18 ans (3.3.2.). Après les 

avoir explorés, nous décrirons les sujets qui ne sont pas jugés pertinents pour la culture juridique 

de base (3.3.3.). 

 

3.3.1. Structure de la culture juridique de base pour les 

jeunes de 14 ans  
Examinons d'abord les domaines que les professionnels du droit considèrent comme plus 

importants pour cette tranche d'âge. Nous allons énumérer les rapports nationaux et noter les 

domaines que les destinataires du questionnaire ont majoritairement trouvé importants pour les 

jeunes de 14 ans. En commençant par le cas croate, nous pouvons noter que les professionnels du 

droit ont trouvé les domaines suivants particulièrement importants pour les jeunes de 14 ans : 

Relations familiales, Réalité virtuelle, Vie privée et divertissement. En Italie, les domaines les plus 

importants pour cette tranche d'âge sont les relations familiales, la réalité virtuelle et la vie privée 

et les loisirs. Certains des sujets liés aux fondements de l'ordre juridique et de l'organisation de 

l'État ainsi que les droits et obligations fondamentaux liés à la vie dans un État ont également obtenu 

des scores élevés. En France, l'accent a été mis un peu plus sur les droits et obligations 

fondamentaux liés à la vie dans un État, les relations familiales, la réalité virtuelle et la vie privée et 

les loisirs. L'esprit d'entreprise et le travail ont été considérés comme importants tant pour les 

jeunes de 14 ans que pour ceux de 18 ans, bien que des questions spécifiques différentes aient été 

plus importantes pour un groupe que pour l'autre. Les professionnels du droit portugais ont noté 

que les droits et obligations fondamentaux liés à la vie dans un État, les relations familiales, la réalité 

virtuelle et la vie privée et les loisirs sont les thèmes les plus importants pour les jeunes de 14 ans. 

 

3.3.1.1. Relations familiales 
Les relations familiales sont l'un des domaines que les professionnels du droit de Croatie, de France, 

d'Italie et du Portugal ont jugé très pertinents pour les jeunes de 14 ans, avec quelques disparités 

en termes de sujets spécifiques à enseigner.  

En Croatie, les juristes considèrent que cinq des six sujets sont très pertinents pour cette tranche 

d'âge : la loi relative au couvre-feu (84%), les droits et obligations des enfants envers leurs parents 

(76%), les droits de l'enfant en vertu du droit international (73%). Une importance moindre est 
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accordée aux soins parentaux et à l'adoption (53%) et à la détermination de la paternité et de la 

maternité (51%). Au Portugal, en plus des droits de l'enfant en vertu du droit international et des 

règles de couvre-feu, les professionnels du droit ont mis l'accent sur les droits et obligations de 

l'enfant à l'égard de ses parents, une importance légèrement moindre étant accordée à la prise en 

charge parentale et à l'adoption. Une importance bien moindre a été accordée aux notions de 

paternité et de maternité et aux processus de leur reconnaissance.  

Les juristes italiens ont trouvé tous les sujets de cette catégorie pertinents pour les jeunes de 14 

ans, en particulier les droits et obligations des enfants vis-à-vis de leurs parents (87%), les droits de 

l'enfant en vertu du droit international, le couvre-feu (80% chacun) et les notions de paternité et de 

maternité (73%). Le droit à l'accueil parental et à l'adoption et la capacité maritale obtiennent les 

scores les plus bas, respectivement 67% et 60%. 

En France, la plupart des répondants considèrent que les sujets suivants sont de première 

importance pour les jeunes de 14 ans : les droits et obligations de l'enfant vis-à-vis de ses parents 

(94%) et les droits de l'enfant en vertu du droit international (75%). Les notions de paternité et de 

maternité, de couvre-feu et de droit à l'assistance parentale et à l'adoption ont été jugées moins 

pertinentes (56%, 56% et 50% respectivement). Il est intéressant de noter que seuls les répondants 

français considèrent que la capacité maritale est pertinente pour le programme de culture juridique 

de base des jeunes de 14 ans (62%).   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

3.3.1.2. Réalité virtuelle  
La réalité virtuelle est le deuxième sujet dont l'importance se chevauche pour les jeunes de 14 ans". 

Alors que les répondants de tous les pays considèrent que les crypto-monnaies ne sont pas un sujet 

pertinent pour la culture juridique de base en général, tous les autres sujets sont considérés comme 

très importants pour les jeunes élèves. En Croatie, 88 % des répondants ont estimé que les jeunes 

de 14 ans devraient être informés sur l'enregistrement et la distribution non autorisés de contenus 

audio, vidéo ou autres, ainsi que sur les problèmes de confidentialité liés à ces pratiques. 

L'usurpation d'identité et les limites à la liberté d'expression sur internet ont été jugées pertinentes 
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par 84% des répondants, tandis que 82% et 63% des répondants ont respectivement jugé 

pertinentes la protection des données personnelles et l'exercice des droits politiques en ligne. Les 

réponses italiennes indiquent que les limites à la liberté d'expression liées au parjure, à l'insulte, à 

l'intimidation et à des comportements similaires sont la priorité (100%), tandis que les interdictions 

de l'usurpation d'identité et de l'enregistrement non autorisé d'événements artistiques et de la 

distribution de ces enregistrements sont moins importantes (60%). Les modalités de protection des 

données et les principes fondamentaux de la protection des données ont été classés avec le même 

pourcentage (60%). Les professionnels du droit français considèrent que l'usurpation d'identité et 

les limites à la liberté d'expression sont très importantes pour cette tranche d'âge (94%), de même 

que l'interdiction de l'enregistrement et de la distribution non autorisés de contenus (100%). La 

protection des données est jugée légèrement moins importante (75%), de même que l'exercice en 

ligne des droits politiques (69%). Au Portugal, les limites à la liberté d'expression et l'interdiction de 

l'enregistrement et de la distribution non autorisés de contenus, ainsi que la protection des données 

ont été jugées très importantes pour les jeunes de 14 ans. L'exercice des droits politiques et 

l'interdiction de l'usurpation d'identité ont été jugés à peine moins importants.   

 

 

3.3.1.3. Vie privée et divertissement   
Tout comme la réalité virtuelle, la vie privée et les loisirs contenaient une série de sujets considérés 

comme pertinents surtout pour les jeunes de 14 ans. Les répondants croates ont jugé les sujets 

suivants de première importance : l'interdiction de l'utilisation et de la distribution de drogues non 

médicinales (92%) et les atteintes à l'ordre public, comme le vandalisme (84%). Trois sujets ont été 

jugés pertinents par 80% des professionnels du droit croates : les limites légales de la sexualité des 

mineurs, les règles juridiques de base applicables à la circulation et le cadre juridique des paris. Au 

total, 76% des personnes interrogées ont jugé pertinentes les questions de délinquance sexuelle et 

de propriété intellectuelle liées à l'enregistrement non autorisé de performances artistiques 
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publiques. La manière dont la responsabilité pénale varie en fonction de l'âge et dont le droit pénal 

sanctionne les violations de la vie privée a été jugée importante par 67% des juristes croates, tandis 

que 63% d'entre eux ont estimé que les droits des participants au transport de passagers étaient 

pertinents pour les jeunes de 14 ans.  

Pour les praticiens français du droit, les drogues non médicinales et les paris n'étaient pas un sujet 

d'intérêt pour la culture juridique élémentaire. Le vandalisme et les atteintes similaires à l'ordre 

public arrivent en tête, 81% des réponses le considérant comme pertinent pour les jeunes de 14 

ans. Les trois sujets les plus pertinents pour les répondants français sont la gradation de la 

responsabilité pénale en fonction de l'âge, les limites légales de la sexualité des mineurs et les 

atteintes criminalisées à la vie privée, tous trois jugés importants par 93% des répondants. Les règles 

juridiques de base applicables à la circulation étaient importantes pour 62% des professionnels du 

droit. Trois sujets étaient importants pour 50% des personnes ayant rempli le questionnaire : 

l'enregistrement non autorisé de performances artistiques publiques, les droits des participants au 

transport de passagers et le régime juridique applicable à l'acquisition d'un permis de conduire.  

Les répondants italiens ont trouvé que pratiquement tous les sujets de cette catégorie étaient très 

importants pour les jeunes de 14 ans, mais en particulier l'interdiction de l'utilisation et de la 

distribution de drogues non médicinales (94%), les limites de la sexualité des mineurs et les 

différentes formes de délinquance sexuelle (87%). Les règles de base régissant la circulation, 

l'interdiction des troubles de l'ordre public et les restrictions aux paris n'arrivent que légèrement en 

dessous (69%). Les limites pénales à l'atteinte à la vie privée et les interdictions légales 

d'enregistrement non autorisé d'événements artistiques partagent également un pourcentage de 

pertinence (68%). Les droits des participants au transport de passagers et le cadre juridique pour 

l'obtention du permis de conduire ont également été jugés significativement pertinents (62%). 

Un peu plus de 80% des répondants portugais ont considéré que les limites légales de la 

sexualité des mineurs et les différentes formes de délinquance sexuelle étaient de première 

importance dans ce domaine. L'interdiction des troubles de l'ordre public et de l'enregistrement 

non autorisé d'événements artistiques a été jugée pertinente par 80% des professionnels du droit 

portugais. La gradation de la responsabilité pénale en fonction de l'âge, l'interdiction et la 

consommation de médicaments non médicinaux et les règles juridiques de base applicables à la 

circulation ont été jugées importantes par un peu plus de 70% des répondants, tandis que les 

restrictions sur les paris et les droits des passagers dans les transports publics ont été jugés 

pertinents par 60% des participants. Les atteintes criminalisées à la vie privée d'autrui ont été jugées 

pertinentes pour les jeunes de 14 ans par un peu plus de 50% des répondants. 
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3.3.1.4. Droits et obligations fondamentaux liés à la vie dans un État 
Les répondants croates ont majoritairement considéré cette catégorie comme pertinente pour les 

jeunes de 18 ans. Néanmoins, deux sujets ont été considérés comme pertinents pour les jeunes de 

14 ans : la différence entre droits, devoirs et obligations (76%) et les conditions préalables pour 

s'adresser aux médiateurs publics, considérées comme importantes par 51% des répondants.  

Tous les répondants français sont d'accord avec leurs homologues croates sur l'importance de la 

différence entre droits, devoirs et obligations. En outre, ils ont considéré les sujets suivants comme 

très importants pour la culture juridique des jeunes de 14 ans : la notion et les limites du droit au 

libre accès à l'information (94%), la signification de la présomption d'innocence (87%), la portée et 

les limites de la liberté d'expression politique (75%), la portée des libertés de réunion et 

d'association (62%) et les voies de protection juridique devant le pouvoir judiciaire et 

l'administration (50%).  

Avec plus de 80 % des répondants qui s'accordent sur son importance, la différence entre droits, 

devoirs et obligations est considérée comme le sujet le plus pertinent au Portugal. Il est suivi par la 

notion et les limites du droit au libre accès à l'information (75%), la portée et les limites de la liberté 

d'expression politique (70%), la signification de la présomption d'innocence (60%) et la portée des 

libertés de réunion et d'association (55%). 

En Italie, la différence entre les droits, les devoirs et les obligations est à nouveau la plus significative, 

étant considérée comme telle par 94% des répondants. 81% des professionnels du droit 

considèrent que la portée et les limites de la liberté d'expression politique sont pertinentes pour les 

jeunes de 14 ans. La notion et les limites du droit au libre accès à l'information et la signification de 

la présomption d'innocence sont considérées comme importantes par 69% des répondants. La 

portée des libertés de réunion et d'association est jugée importante par 62% d'entre eux. 
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3.3.1.5. Autres sujets d’intérêt pour la culture juridique de base des jeunes 

de 14 ans 
 

Alors que les autres domaines contenus dans le questionnaire ont été dominés par des questions 

pertinentes pour la culture juridique des jeunes de 18 ans, certains d'entre eux comportent des 

sujets isolés jugés importants pour les jeunes de 14 ans dans certaines juridictions. Nous allons les 

décrire brièvement. 

Les praticiens croates du droit ont trouvé les Fondements de l'ordre juridique et l'organisation de 

l'État plus pertinents pour les jeunes de 18 ans. Deux exceptions à cette règle : la différence entre 

la loi, la morale et la coutume (69%) et la séparation des pouvoirs (55%). Ces deux sujets ont été 

jugés pertinents par 68% et 75% des répondants français respectivement. 90% et 75% des 

professionnels portugais ont jugé les deux sujets importants pour la jeune cohorte d'étudiants. 94% 

et 62% des professionnels italiens ont approuvé cette évaluation. En outre, 69% d'entre eux ont jugé 

les principes fondamentaux du budget public importants, tandis que 62% ont jugé la séparation des 

pouvoirs pertinente pour les jeunes étudiants. En général, le domaine de l'entreprenariat et du 

travail a été dominé par des sujets concernant les étudiants plus âgés. Néanmoins, il existe un 

véritable consensus sur l'importance de deux questions : la réglementation de l'emploi des mineurs 

et les droits des mineurs employés. Les professionnels du droit croates ont jugé ces deux sujets très 

pertinents (86% et 82% respectivement). De même, 75% des répondants français ont trouvé les 

deux sujets importants pour les jeunes de 14 ans. En outre, 50 % des répondants ont estimé que 

Creative Commons était un concept utile à enseigner aux jeunes élèves.  

Au Portugal, la réglementation du travail des mineurs et les droits des mineurs employés ont 

recueilli le soutien de 65% et 70% des professionnels du droit respectivement. En Italie, 69% ont 
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trouvé les droits des mineurs employés pertinents pour les jeunes de 14 ans, suivis par la 

réglementation de l'emploi des mineurs (62%) et les formes de travail atypiques (50%). 

Pour les fondamentaux du droit civil, deux sujets se détachent, les notions de personne et de 

capacité juridique et les bases des contrats de vente en ligne. Pour les professionnels du droit 

croates, ce dernier sujet est le seul du droit civil qui soit pertinent pour les jeunes de 14 ans, 53% 

des répondants le jugeant pertinent. Les praticiens français considèrent que le sujet n'est pas 

pertinent pour les jeunes étudiants, mais 62% d'entre eux conviennent que les concepts de l’identité 

individuelle et de capacité juridique sont d'une certaine importance. Les répondants portugais ont 

jugé les deux sujets pertinents, bien que seuls 45% d'entre eux considèrent que les concepts de 

l’identité individuelle et de capacité juridique méritent d'être enseignés à des élèves de 14 ans, 

tandis que 50% d'entre eux sont prêts à faire de même pour les principes fondamentaux des 

contrats de vente en ligne. En Italie, 50% des répondants considèrent que les concepts de l’identité 

individuelle et de capacité juridique sont pertinents, tandis que 56% d'entre eux trouvent que les 

principes du droit civil sont importants pour la cohorte des jeunes étudiants. Les principes 

fondamentaux de la responsabilité en cas de dommages sont également jugés pertinents par 50 % 

des répondants.  

 

 

 

3.3.2. Structure de la culture juridique de base des jeunes 

de 18 ans 
Les résultats du questionnaire montrent que les domaines suivants ont été classés de manière 

prédominante comme pertinents pour la culture juridique des jeunes de 18 ans : Fondements de 

l'ordre juridique et de l'organisation de l'État, Droits et obligations fondamentaux liés à la vie dans 

un État, Fondements du droit civil, Esprit d'entreprise et travail. Comme pour la tranche d’âge plus 

0%

10%

20%

30%

40%

50%

60%

70%

80%

90%

100%

Difference between
the law, moral and

custom

Separation of
powers

Regulation of
minors' employment

Rights of employed
minors

Notions of
personhood and of

legal capacity

Autres sujets pertinents pour les jeunes de 14 ans - points 
forts

Croatia France Italy Portugal



  

 39 

jeune, nous présenterons également certains sujets qui se sont avérés pertinents pour les étudiants 

plus âgés dans des domaines principaux par des questions importantes pour les jeunes de 14 ans. 

3.3.2.1. Fondements de l’ordre juridique et de l’organisation de l’État  
En Croatie, quatre sujets sur six ont été jugés importants pour les jeunes de 18 ans. La hiérarchie 

des normes juridiques, l'interaction entre le droit national et supranational et les bases de la 

structure organisationnelle et des compétences des institutions de l'Union européenne ont tous été 

jugés importants par 71% des répondants. Le quatrième sujet, la notion et les principes 

fondamentaux du budget public, a été jugé pertinent par 62% des professionnels du droit.  

Les répondants italiens ont trouvé que l'interaction du droit national et supranational était le sujet 

le plus important dans cette catégorie (62%). 50% des experts juridiques ont jugé pertinents la 

hiérarchie des normes juridiques et la base de la structure organisationnelle et des compétences 

de l'UE. 

En France, la hiérarchie des normes juridiques a été jugée importante pour les étudiants plus 

âgés par 87% des réponses, tandis que l'interaction entre le droit national et supranational et la 

notion et les principes fondamentaux du budget public étaient à égalité en termes de pertinence, 

étant tous deux considérés comme pertinents par 62% des répondants. Les bases de la structure 

organisationnelle et les compétences des institutions de l'UE ont été considérées comme les moins 

pertinentes des quatre (56%).  

Les professionnels du droit portugais ont trouvé la notion et les principes fondamentaux du 

budget public très pertinents (70%), tandis que 60% d'entre eux ont jugé importante la hiérarchie 

des normes juridiques et qu'environ 55% ont considéré comme pertinente l'interaction du droit 

national et supranational et les bases de la structure et des compétences de l'UE. 
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3.3.2.2. Droits et obligations fondamentaux liés à la vie dans un État 
Pour les professionnels du droit croates, italiens et portugais, cette catégorie contient plusieurs 

sujets qui devraient être enseignés à des étudiants de 18 ans. En revanche, les répondants français 

ont majoritairement trouvé que cette catégorie n'était pas pertinente pour la tranche d’âge plus 

âgée, aucun sujet n'étant reconnu pour son importance.  

En Croatie, les voies de la protection juridique devant le système judiciaire et l'administration ont 

été reconnues comme le sujet le plus important, 69% des répondants l'ayant jugé comme tel. Les 

bases de l'autonomie locale ont été jugées pertinentes par 59% des professionnels du droit, tandis 

que la liberté d'expression politique et la présomption d'innocence n'ont été considérées comme 

importantes que par un pourcentage légèrement inférieur, respectivement 57% et 53%. 

En Italie, les personnes interrogées considèrent presque universellement que les principes 

fondamentaux de l'autonomie locale constituent une composante essentielle de la culture juridique 

de base pour les jeunes de 18 ans (94%). 69% d'entre eux ont estimé que les organes investis de 

pouvoirs publics et leur interaction avec l'administration publique devraient être enseignés à cette 

cohorte plus âgée. 62% des répondants ont jugé pertinents deux sujets : les voies de protection 

juridique devant le pouvoir judiciaire et l'administration, ainsi que les conditions préalables pour 

s'adresser aux médiateurs publics. 

Au Portugal, les quatre thèmes suivants étaient importants pour les jeunes de 18 ans : les 

voies de protection juridique devant le pouvoir judiciaire et l'administration (75%), les fondements 

de l'autonomie locale (70%), les conditions préalables pour s'adresser aux médiateurs publics (65%) 

et les organismes investis de pouvoirs publics et leur interaction avec l'administration publique 

(55%). 
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3.3.2.3. Principes fondamentaux du droit civil 
Dans toutes les juridictions, cette catégorie a été considérée comme très importante pour les 

étudiants plus âgés. En Croatie, pratiquement tous les sujets, à l'exception des principes 

fondamentaux de la vente en ligne, ont été jugés pertinents, avec les résultats suivants. Les 

principes fondamentaux des contrats de location et le droit des successions ont été considérés 

comme les plus importants (82%). Ils sont suivis par les principes de base de la propriété et de la 

possession et les principes de base des contrats les plus utilisés dans la pratique (78%). 73% des 

répondants jugent pertinente la notion d'acte juridique et ses différentes formes. Les contrats 

d'assurance et d'épargne sont considérés comme importants par 67% des répondants. Les contrats 

d'adhésion et la notion de responsabilité pour les dommages sont à peine moins importants (61%). 

Les principes fondamentaux du droit civil sont considérés comme moins pertinents (59%). Enfin, les 

notions de l’identité individuelle et de capacité juridique sont considérées comme pertinentes par 

57% des répondants. Les principes fondamentaux de la protection des consommateurs sont 

considérés comme les moins pertinents, 53% des professionnels du droit les jugeant importants 

pour les jeunes de 18 ans. 

Les avocats italiens ont trouvé que les bases de l'héritage étaient le sujet le plus important, 87% 

d'entre eux l'ayant jugé pertinent. 75% de ceux qui ont répondu au questionnaire ont trouvé les 

sujets suivants importants pour les jeunes de 18 ans : les bases des contrats les plus fréquents dans 

la pratique, les bases des contrats de location et les bases des contrats d'assurance et d'épargne. 

Les notions de base sur la propriété et la possession sont jugées importantes par 69% des 

répondants. Les contrats de vente en ligne et les contrats d'adhésion/typés sont jugés pertinents 

par 62% des répondants. Les concepts de l’identité individuelle et de capacité juridique ont été jugés 

pertinents par 50 % des professionnels du droit, de même que les notions de base de la 

responsabilité en cas de dommages.   

Les professionnels du droit français ont trouvé les principes fondamentaux des contrats de location 

les plus pertinents (81%). Les contrats de vente en ligne et les principes fondamentaux de la 

protection des consommateurs ont été jugés importants par 62% des répondants, ainsi que les 

principes fondamentaux des contrats d'assurance et d'épargne. Les contrats les plus fréquents en 

pratique ont été jugés pertinents par 56% des répondants, tandis que les principes fondamentaux 

de la propriété et de la possession et les contrats d'adhésion/typés ont été importants pour 50% 

d'entre eux. 

Au Portugal, 75% des répondants ont trouvé que les bases des contrats de location étaient le sujet 

le plus important. Les principes fondamentaux de la protection des consommateurs ont été jugés 

très pertinents, de même que les principes fondamentaux des contrats les plus fréquents dans la 

pratique (70%). Ces deux catégories sont suivies de près par les principes fondamentaux du droit 

civil et les bases des contrats d'assurance et d'épargne (65%). Pour 55% des répondants, les 

principes fondamentaux de la propriété et de la possession et la responsabilité en cas de dommages 

sont des sujets d'enseignement importants pour les jeunes de 18 ans, de même que les notions de 

l’identité individuelle et de capacité juridique. La moitié des personnes ayant répondu au 

questionnaire considèrent que les contrats d'adhésion/typés sont pertinents, tandis que seulement 

45% des répondants trouvent les concepts d'acte juridique et de contrat de vente en ligne pertinents 

pour cette tranche d'âge.   
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3.3.2.4. Entreprenariat et travail  
Comme les fondamentaux du droit civil, Entreprendre et travailler contient une série de sujets 

pertinents pour cette tranche d'âge. En Croatie, il s'agit notamment des bases du droit d'auteur et 

de la propriété intellectuelle (73%), des bases de l'artisanat (67%), de l'entrepreneuriat familial (61%), 

des bases sur les entreprises (59%) et des bases sur les droits dans les relations de travail (57%).  

En Italie, les principes fondamentaux des entreprises ont été jugés les plus pertinents, 100% des 

répondants estimant qu'ils devraient être enseignés aux jeunes de 18 ans. 75% des personnes 

interrogées ont jugé importants l'entrepreneuriat familial et les droits fondamentaux dans les 

relations de travail. 62% ont fait de même pour l'artisanat et les Creative Commons. Les formes de 

travail atypiques ont été jugées pertinentes par 50% des répondants.  

Pour les professionnels du droit français, les notions de base sur le droit d'auteur et la propriété 

intellectuelle sont de première importance (69%), suivies par les entreprises familiales (56%). 

Creative Commons et les informations de base sur les droits dans le cadre des relations de travail 

ont tous deux étés jugés pertinents par 50% des répondants.  

Au Portugal, 75 % des répondants ont estimé que les formes de travail atypiques étaient le sujet le 

plus important, suivi par les fondamentaux des entreprises (65 %), l'entrepreneuriat familial (55 %). 

Trois sujets ont été jugés importants par 50 % des répondants : les principes fondamentaux du droit 

d'auteur et de la propriété intellectuelle, Creative Commons et les principes fondamentaux des 

droits dans les relations de travail.  
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3.3.2.5. Autres sujets d'intérêt pour la culture juridique de base des jeunes 

de 18 ans 
 

D'après les résultats des questionnaires, les sujets prédominants pour les jeunes de 14 ans sont 

également d'une grande importance pour les élèves plus âgés. Nous allons les décrire ci-dessous. 

Dans les relations familiales, la capacité matrimoniale a été jugée pertinente par 51% des 

répondants croates, 62% des Français, 56% des professionnels du droit italiens et 50% des 

Portugais. En outre, 50 % des experts juridiques français ont estimé que le droit de recevoir des 

soins parentaux et l'adoption étaient des sujets pertinents pour les jeunes de 18 ans, contre 43 % 

des répondants croates et seulement 25 % des répondants portugais.  

Dans le domaine de la vie privée et des loisirs, 63% des répondants croates ont estimé que le cadre 

juridique applicable à l'acquisition du permis de conduire était pertinent pour les jeunes de 18 ans, 

60% de leurs homologues portugais étant d'accord avec cette évaluation. Les professionnels du 

droit français, comme indiqué précédemment, ont trouvé cette question pertinente pour les jeunes 

étudiants.  
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3.3.3. Sujets moins pertinents ou totalement hors de 

propos pour une culture juridique de base 
 

Enfin, nous allons maintenant nous pencher sur les sujets qui n'ont pas été reconnus comme 

suffisamment importants pour aucune tranche d'âge ou qui ont été votés comme non pertinents 

dans une ou plusieurs juridictions dans lesquelles le questionnaire a été distribué.  

En ce qui concerne les droits et obligations fondamentaux liés à la vie dans un État, les répondants 

croates ont émis un vote partagé sur les biens d'intérêt général et public, 45 % des experts les 

jugeant pertinents pour les jeunes de 14 ans, 45 % pour les jeunes de 18 ans et 10 % totalement 

non pertinents. Les experts français ont estimé que les principes fondamentaux de l'autonomie 

locale ne sont pas pertinents pour les connaissances juridiques élémentaires (50%). 

Dans le domaine des fondements du droit civil, les répondants français ont jugé les fondements de 

l'héritage non pertinents pour les connaissances juridiques élémentaires (56%). 

Dans Entrepreneuriat et travail, 56% des experts français ont jugé l'entrepreneuriat familial et les 

fondamentaux de l'artisanat non pertinents pour la culture juridique élémentaire. 

Dans le domaine de la réalité virtuelle, la notion et l'utilisation des crypto-monnaies n'ont pas été 

jugées clairement pertinentes pour la culture juridique de base dans les deux cohortes d'âge. 
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3.4. Conclusion  
Les résultats du questionnaire donnent un aperçu de la structure possible du contenu qui peut être 

inclus dans les programmes d'éducation juridique élémentaire. Pour les élèves de 14 ans, les 

domaines de première importance sont les relations familiales, la réalité virtuelle et la vie privée et 

les divertissements, ainsi que certains des sujets liés aux principes fondamentaux de l'ordre 

juridique et aux droits et obligations de base liés à la vie dans un État. Les fondements du droit civil 

et l'esprit d'entreprise et le travail semblent être beaucoup plus importants pour les élèves plus 

âgés. Les droits et obligations fondamentaux liés à la vie dans un État et les principes fondamentaux 

de l'ordre juridique et de l'organisation de l'État semblent être répartis entre les deux tranches 

d’âge, certains sujets se prêtant plus naturellement aux jeunes élèves tandis que d'autres sont 

mieux réservés aux jeunes de 18 ans. La division entre les domaines et les sujets semble refléter les 

différents contextes dans lesquels se trouvent les élèves plus jeunes et plus âgés. Alors que pour 

les jeunes étudiants, les interactions au sein de la famille et avec leurs pairs sont d'une importance 

capitale, notamment en ce qui concerne les technologies qu'ils utilisent pour favoriser ces 

interactions, les étudiants plus âgés sont censés être plus engagés dans des activités commerciales 

et professionnelles, ce qui exige qu'ils soient plus familiers avec le droit privé que leurs jeunes 

camarades.  

Bien que la nature quantitative du questionnaire puisse fournir des pourcentages facilement 

accessibles qui semblent permettre d'introduire facilement des sujets individuels dans les 

programmes d'enseignement juridique élémentaire, les partenaires du projet doivent résister à la 

tentation de simplifier excessivement les choses. Il existe des différences entre les juridictions qui 

ont été soulignées par les partenaires du projet dans leurs rapports nationaux. Certains aspects de 

la culture juridique ont, dans certains pays comme la France, déjà été intégrés dans les processus 

éducatifs existants. Le cadre de compétences devrait être construit autour de cela, modifié en 

fonction du contexte dans lequel il doit être appliqué. S'il était possible de penser à un cadre de 

compétences dans l'abstrait et au-delà d'un ordre juridique concret, le projet lui-même ne serait 

pas nécessaire. Ainsi, la possibilité de composer simplement un cadre de compétences à partir 

d'une liste de sujets disparates ne devrait pas être suivie sans critique. 

En outre, un cadre de compétences n'est pas réductible à un ensemble de sujets, ce qui signifie par 

conséquent que le cadre de compétences juridiques élémentaires ne peut être réduit à une liste de 

sujets. Les compétences comprennent "la capacité d'agir de manière consciente, appropriée et 

responsable afin d'influencer les changements dans son environnement et dans la société, en 

s'appuyant sur des méthodes appropriées et efficaces acquises et garanties par l'éducation et 

l'instruction, ainsi que par l'apprentissage tout au long de la vie".  Les résultats du questionnaire 

doivent donc être lus en parallèle avec les informations obtenues auprès des groupes de discussion 

et doivent être informés par les ressources existantes qui permettent une citoyenneté active dans 

chaque juridiction individuelle, car la culture juridique est, en fin de compte, une extension des 

compétences d'un citoyen actif et informé.  

 

1 Župančić, M.; Hasikić, A., Kompetencije odgojitelja, Varaždinski učitelj – digitalni stručni časopis za odgoj i obrazovanje, Vol. 5, 

No. 9, 2022, p. 3. 
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4. Conclusion 
La similitude frappante des résultats de recherche nationaux comparés et analysés a prouvé la 

viabilité d'un cadre commun de compétences en matière de culture juridique pour les jeunes de 14 

à 18 ans dans tous les pays partenaires du projet (Croatie, France, Italie et Portugal). En même 

temps, il existe des particularités nationales importantes qui doivent être prises en compte. 

Sur la base des réponses recueillies auprès des enseignants et des élèves ayant participé aux 

groupes de discussion, telles qu'analysées au chapitre 2, il ne fait aucun doute que l'élévation du 

niveau de culture juridique est à la fois souhaitable et nécessaire. En termes de contenu, le 

programme doit être basé sur les domaines du droit qui intéressent les jeunes, c'est-à-dire les 

domaines du droit qu'ils rencontrent dans la vie de tous les jours, qu'il s'agisse des droits des 

enfants, des droits des étudiants, des droits des consommateurs, des droits des patients, des droits 

du travail, mais aussi des droits qu'ils auraient s'ils étaient victimes de violences. L'accent doit être 

mis sur la manière et le lieu où ces droits peuvent être exercés et sur les personnes à contacter pour 

les aider à protéger leurs droits lorsqu'ils sont violés. Il est de la plus haute importance de souligner 

que, outre les droits, tous les individus ont également des devoirs, et que c'est précisément en 

respectant à la fois nos droits et ceux des autres, mais aussi en remplissant nos devoirs en tant 

qu'individus, que nous contribuons à la création d'une société de "coexistence pacifique". En 

termes de méthodes, les répondants sont tout à fait d'accord pour dire que des méthodes 

d'enseignement innovantes, interactives et intéressantes devraient être utilisées pour enseigner le 

droit. L'apprentissage à partir de cas concrets, basés sur des situations de la vie quotidienne des 

étudiants, est une méthode que presque tous les répondants ont jugée souhaitable. Les 

enseignants devraient adopter et développer différentes méthodes qui engagent et motivent les 

étudiants, comme les procès fictifs, les jeux de rôle et les discussions. Des experts de la pratique 

devraient également être inclus dans les cours, afin d'aider tant les enseignants que les étudiants à 

comprendre la manière dont le droit devrait être exercé. Lors du choix des avocats qui participeront 

à l'enseignement, il faut veiller à choisir des professionnels (peut-être d'anciens élèves des 

enseignants) ayant les connaissances et la motivation appropriées. Le matériel pédagogique doit 

être de grande qualité, intéressant et diversifié. Une partie du matériel devrait assurément être 

conçue et créée au moyen de technologies avancées : clips vidéo, contenu interactif en ligne et 

plates-formes conviviales avec contenu informatif, blogs et podcasts. Enfin, la pensée critique et la 

capacité à trouver des sources d'information crédibles sont des compétences qui doivent être 

développées dans le cadre de l'enseignement de la culture juridique. 

Les résultats du questionnaire destiné aux praticiens du droit, présentés au chapitre 3, 

esquissent une structure possible du contenu qui peut être inclus dans les programmes de culture 

juridique élémentaire. Pour les jeunes de 14 ans, les domaines de première importance 

comprennent les relations familiales, la réalité virtuelle et la vie privée et les loisirs, ainsi que certains 

des sujets liés aux principes fondamentaux de l'ordre juridique et aux droits et obligations de base 

liés à la vie dans un État. Les fondements du droit civil et l'esprit d'entreprise et le travail semblent 

être beaucoup plus importants pour les élèves plus âgés. Les droits et obligations fondamentaux 



  

 47 

liés à la vie dans un État et les principes fondamentaux de l'ordre juridique et de l'organisation de 

l'État semblent être répartis entre les deux tranches d’âge, certains sujets se prêtant plus 

naturellement aux jeunes élèves tandis que d'autres sont mieux réservés aux jeunes de 18 ans. La 

division entre les domaines et les sujets semble refléter les différents contextes dans lesquels se 

trouvent les élèves plus jeunes et plus âgés.  

Cependant, un cadre de compétences n'est pas réductible à un ensemble de sujets, ce qui 

signifie par conséquent que le cadre de compétences juridiques élémentaires ne peut être réduit à 

une liste de sujets. Les résultats du questionnaire doivent donc être lus en parallèle avec les 

informations obtenues auprès des groupes de discussion et doivent être informés par les 

ressources existantes qui permettent une citoyenneté active dans chaque juridiction individuelle, 

car la culture juridique est, en fin de compte, une extension des compétences d'un citoyen actif et 

informé. 
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